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n° 241 023 du 16 septembre 2020

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maitre C. DESENFANS

Square Eugène Plasky 92-94/2

1030 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 mars 2020 par X, qui déclare être de nationalité togolaise, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 janvier 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 19 aout 2020 convoquant les parties à l’audience du 9 septembre 2020.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. JANSSENS loco Me C.

DESENFANS, avocats, et I. MINICUCCI, attachée, qui comparait pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée la

« Commissaire adjointe »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité togolaise, d’ethnie mina et de religion catholique. Vous

êtes apolitique.

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande de protection internationale.

Le 27 décembre 2017, après votre journée de travail, vous sortez de chez vous pour acheter à manger.

Vous constatez de nombreuses personnes en train de se faire poursuivre par la police. De peur, vous

rentrez chez vous et entendez frapper à votre portail. Vous décidez d’ouvrir la porte pour aider la

personne. Vous la faites monter dans votre appartement. Celle-ci se présente comme [A. D.], d’origine

togolaise et de nationalité allemande. Il vous explique qu’il a fui la police qui a fait irruption dans une
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réunion du parti PNP où il se trouvait. Il vous demande de l’héberger, de crainte de se faire arrêter.

Vous acceptez. Vous entretenez une relation avec cet homme.

Le 13 février 2018, [A.] décide de quitter votre domicile. Il ne vous donne pas sa destination mais vous

promet de vous recontacter. Plus tard, vous apprenez que vous êtes enceinte de lui.

Fin mars 2018, vous êtes contactée par votre voisin qui vous informe que deux individus se sont

présentés pour vous rencontrer. Vous pensez qu’il s’agit d’[A.] et d’un de ses amis mais la description

donnée par votre voisin ne correspond pas.

Le 15 avril 2018, vous êtes contactée par des inconnus. Vous les autorisez à vous visiter sur votre lieu

de travail mais personne ne vient vous voir.

Le 25 avril 2018, vous êtes à nouveau contactée par ces personnes inconnues. Vers 23 heures, celles-

ci se rendent à votre domicile et se présentent comme deux amis d’[A.] venus vous visiter. Vous

discutez avec eux, leur annoncez votre grossesse et demandez des nouvelles d’[A.] mais ceux-ci ne

vous donnent aucune information.

En mai 2018, vous recevez trois coups de fils anonymes de personnes qui vous reprochent d’héberger

des personnes qui organisent des manifestations.

Le 03 juin 2018, on sonne à votre porte. Pensant qu’il s’agit de votre sœur et son mari, vous ouvrez la

porte. Vous constatez la présence d’hommes en cagoule. Ceux-ci vous emmènent dans un endroit

inconnu à Lomé 2. Là, vous êtes questionnée sur [A.] mais n’êtes pas en mesure de répondre aux

questions. Vous êtes menacée par ces personnes et relâchée le lendemain. Vous informez votre père et

allez vous cacher chez votre frère, dans un autre quartier de Lomé.

Le 17 juin 2018, une nouvelle descente de police a lieu au domicile de votre frère. Vous êtes à nouveau

emmenée et conduite dans un centre de formation près de la plage. Vous y êtes questionnée sur [A.] et

frappée au ventre. Le lendemain, vous êtes à nouveau libérée et menacée de mort si vous ne livrez

aucune information sur [A.] la prochaine fois. Votre papa prend la décision de vous faire quitter le pays

et organise votre fuite.

Le 17 juillet 2018, vous quittez le Togo en voiture et vous rendez au Bénin. De là, vous quittez le Bénin

en avion le 29 juillet 2018, munie de faux documents d’identité et accompagnée d’un passeur, et vous

rendez en Belgique le 30 juillet 2018. Vous y introduisez une demande de protection internationale le 02

août 2018.

A l’appui de cette demande, vous déposez un document du service tracing de la Croix-Rouge ; votre

passeport ; votre annexe 26 et l’extrait d’acte de naissance de votre fils.

B. Motivation

Il ressort de l’examen de votre dossier d’asile qu’un certain nombre d’éléments empêchent de

considérer qu’il existe dans votre chef, en cas de retour au Togo, une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves au

sens de la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il

peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure

d'asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous

incombent.

En cas de retour, vous déclarez craindre d’être emprisonnée en raison de la disparition d’[A. D.] au

Togo (entretien du 26 septembre 2019, p. 11). Vous invoquez également ultérieurement une crainte vis-
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à-vis de [Ch. A.], votre ancien compagnon (entretien du 08 janvier 2020, p. 13). Toutefois, l’analyse de

vos déclarations empêche le Commissariat général d’établir la réalité de telles craintes.

Tout d’abord, vous n’avez pas été en mesure de rendre crédibles tant le profil politique d’[A. D.] que les

problèmes que vous invoquez en lien avec celui-ci.

Vous déclarez ainsi qu’en date du 27 décembre 2017 jusqu’au 13 février 2018, vous avez été amenée à

héberger [A. D.] à votre domicile après que celui-ci, cherchant à fuir les autorités, vous ait demandé de

le cacher (entretien du 26 septembre 2019, pp. 12-13). Vous racontez qu’au cours de ce séjour, vous

avez mené une relation amoureuse avec [A.] (ibid., p. 12). Parlant des problèmes de ce dernier, vous

dites que celui-ci s’était rendu à une réunion du « PNP » au cours de laquelle les autorités ont fait

irruption et ont pourchassé les participants (ibid., p. 12). Il ressort en outre de vos propos que tout au

long de son séjour à votre domicile, [A.] était apeuré à l’idée d’être retrouvé par les autorités : « […]

quand quelqu'un sonne […] il se lève en premier et se cache. À cause de lui je ne prends pas de

visites » (entretien du 08 janvier 2020, p. 6). Amenée pourtant à en dire plus sur cet homme avec lequel

vous avez noué des liens étroits, sur son profil politique et la raison qui aurait amené les autorités à le

rechercher avec autant d’intensité, vous n’avez jamais été en mesure de livrer la moindre information

convaincante. Vous vous bornez ainsi dans un premier temps à simplement expliquer que celui-ci

participait aux réunions du PNP et rappelez que les membres de ce parti connaissent des problèmes

avec les autorités (ibid., p. 5). Invitée à en expliquer d’avantage sur son profil politique, vous n’apportez

aucune information : « Il est ancré dans la politique » (ibid., p. 5). Relancée sur le sujet, vous restez tout

aussi évasive : « Selon ses dires, ils ont leur groupe. Quand il y a des thématiques à prendre, ils

abordent ça, ils regroupent les gens qui font des marches » (ibid., p. 5). Vous n’êtes par ailleurs pas non

plus en mesure d’identifier à [A.] une quelconque fonction au sein du parti PNP (ibid., p. 5). Questionnée

dans un deuxième temps à de multiples reprises sur les démarches que vous auriez pu mener pour

vous renseigner sur [A.] et les raisons qui poussaient les autorités togolaises à le rechercher avec tant

d’insistance, que ce soit auprès de ses amis ou à la suite de votre fuite du pays, force est de constater

que vous n’amenez aucun élément de réponse, vous limitant à affirmer en substance à expliquer que

vous ne le connaissiez pas et que votre principal intérêt est de le retrouver (ibid., p. 6). Force est en

outre de relever que vous n’avez jamais non plus chercher à en connaître d’avantage sur le PNP, dont

vous ignorez jusqu’à la signification (ibid., p. 6). Or, il n’apparait pas cohérent qu’étant ainsi amenée à

héberger un opposant politique et, rencontrant par la suite des problèmes avec vos autorités pour ce

fait, vous ayez une telle méconnaissance du profil politique de celui-ci et ne cherchiez pas à en

apprendre plus sur celui-ci ou les raisons qui amènent les autorités à le traquer des mois durant. Cela

est d’autant plus vrai que les problèmes de ce dernier son directement en lien avec les propres

recherches dont vous soutenez être l’objet de la part de vos autorités. Questionnée en outre sur les

discussions que vous auriez pu avoir avec [A.] à ce sujet, vous soutenez n’avoir jamais discuté de ce

sujet. Or, à nouveau il est peu crédible qu’hébergeant cette personne un mois et demie et nouant une

relation d’intimité avec celle-ci, vous n’ayez jamais été amenée à en connaître plus sur cette personne

ou les problèmes que celui-ci aurait pu rencontrer avec vos autorités.

Par ailleurs, les maigres renseignements que vous livrez sur cette personne ne rendent pas cohérent

l’acharnement que mettraient les autorités à le rechercher.

D’emblée, il ne semble pas crédible que les autorités togolaises s’évertuent ainsi des mois durant à

retrouver la trace de ce [A. D.], à vous menacer anonymement et à vous détenir à deux reprises pour

obtenir des informations à propos de cette personne pour la simple raison que celui-ci a participé à une

réunion du parti PNP dans votre quartier. A ce titre, le Commissariat général rappelle que si des

membres de ce parti d’opposition peuvent aujourd'hui rencontrer aujourd'hui des problèmes avec les

autorités, ce parti dispose toutefois d’une façade légale et d’une liberté d’expression (farde

« Informations sur le pays », COI Focus Togo, Situation des partis politiques d’opposition).

En outre , selon vos propos [A.] était un businessman d’origine togolaise et de nationalité allemande, qui

se trouvait au Togo depuis le 13 décembre 2017. Il est par conséquent peu cohérent qu’ayant identifié

ce dernier lors de cette réunion, les autorités togolaises s’acharnent ainsi à se mettre à sa recherche

dès lors que celui-ci n’était manifestement que de passage au Togo et n’avait donc pas un profil visible

de militant.

Par ailleurs, force est de constater qu’au regard de sa nationalité allemande, ce dernier avait peu de

chances de se voir ainsi soumis à une arrestation arbitraire de la part des autorités togolaises, ce qui

entame encore plus la crédibilité de telles recherches prolongées à son encontre. Invitée par ailleurs à
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expliquer une telle volonté des autorités togolaises, vous n’avez jamais été en mesure de fournir une

raison concrète à une telle proactivité à vouloir arrêter cette personne (entretien du 08 janvier 2020, p.

6).

Par conséquent, ni le profil politique d’[A. D.], ni les recherches dont celui-ci ferait l’objet ne peuvent être

tenus pour établis. Partant, ce manque de crédibilité ne permet pas de rendre crédibles les problèmes

que vous soutenez avoir rencontré au Togo ou les recherches dont vous dites être l’objet.

Cette dernière conviction est en outre renforcée par l’absence manifeste, dans votre chef, d’une

quelconque volonté à vous renseigner sur vos l’actualité de votre situation au Togo.

Questionnée ainsi pour savoir si, à la suite de votre dernière libération par les autorités, votre domicile

ou celui d’un membre de votre famille aurait été l’objet d’une autre visite de la part des autorités, vous

dites ignorer si les autorités étaient revenues mais affirmez que celles-ci s’étaient engagées à le faire

(entretien du 26 septembre 2019, p. 16). Relancée à ce propos et invitée à parler des éventuelles

démarches que vous auriez pu mener pour vous renseigner à ce sujet, vous confirmez ignorer si les

autorités sont revenues par la suite (ibid., p. 16) et expliquez que votre père vous enjoint de ne plus

aborder ce sujet quand vous le contactez : « Au fait, lorsque j’ai pris contact avec mon père pour savoir

ce qu’il se passe, il m’a toujours dit de ne plus revenir sur ces questions » (ibid., p. 17). Or, force est de

constater qu’un tel désintérêt à vous renseigner sur l’actualité de vos problèmes n’est toutefois fois pas

compatible avec l’existence, dans votre chef, d’une quelconque crainte de recherche de la part de vos

autorités. Et cela quand bien même vous seriez influencée par un membre de votre famille à ne plus

vous renseigner sur ceux-ci. Par la suite, vous divergez de vos précédentes déclarations et affirmez

cette fois que les autorités ont été amenées à téléphoner à cinq reprises à votre père (ibid., p. 17).

Interrogée à propos de ces coups de téléphone, vous n’êtes toutefois pas en mesure de dire quand

ceux-ci ont débuté ou pris fin (ibid., p. 17). Confrontée en outre au caractère changeant de vos propos –

une fois vous dites ignorer si des recherches sont menées, rapidement après vous dites que cinq appels

ont été passés à votre père – vous réitérez vos propos selon lesquels votre père vous a enjoint de ne

plus chercher à vous renseigner sur cette affaire et aurait accepté de mentionner ces cinq coups de

téléphone sans cependant vouloir en dire plus (ibid., p. 17). Vos explications n’ont toutefois pas

convaincu le Commissariat général.

En définitive, pris ensemble, les éléments développés supra viennent ôter toute crédibilité à votre récit

d’asile et empêchent dès lors le Commissariat général de croire qu’il existe, dans votre chef, une

quelconque crainte en cas de retour au Togo.

Vos propos n’ont pas non plus été en mesure de rendre crédible la crainte invoquée tardivement à

l’égard de [Ch. A.], votre ex-compagnon (entretien du 08 janvier 2020, p. 12). Vous dites ainsi de

manière relativement vague craindre de ce dernier qu’il vous prenne votre enfant (ibid., p. 12). Amenée

toutefois à expliciter plus en profondeur cette crainte, vous avez tenu des propos vagues et peu

convaincants : « Il est vraiment capable de le faire. Il a vraiment des contacts avec des éléments en

place » (ibid., p. 12). Par ailleurs, le Commissariat général relève de vos déclarations que mentionnant

les problèmes en lien avec [A. D.], vous avez déclaré avoir fait appel à [Ch. A.] consécutivement à votre

fuite du Togo pour obtenir de l’aide (entretien du 26 septembre 2019, p. 10). Or, il n’est pas cohérent, s’il

existe dans votre chef une crainte réelle et fondée à l’égard de cette personne, que vous mainteniez

ainsi un contact avec celui-ci et cherchiez à obtenir son aide consécutivement à votre fuite du pays.

Les documents que vous déposez à l’appui de votre demande de protection ne permettent pas

d’inverser le sens de la présente décision.

Vous avez présenté votre passeport au Commissariat général lors de votre deuxième entretien, et remis

votre carte d’identité originale à l’Office des étrangers (farde « Documents », pièce 1). Ces documents

attestent de votre nationalité et de votre identité. Ceux-ci ne sont toutefois pas remis en cause par le

Commissariat général. Ce passeport est en outre un indice de votre retour au Togo à la suite de votre

voyage en Allemagne. Un tel fait n’est pas non plus remis en cause par le Commissariat général.

Vous déposez ensuite l’extrait d’acte de naissance de votre fils [K. E. A. A.] et l’ajout de celui-ci à votre

annexe 26 (farde « Documents », pièce 2). Ce document permet également d’attester de votre lien de

filiation avec votre fils, élément qui n’est pas remis en cause dans la présente décision.
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Concernant votre demande de recherche de [D. A.] au service tracing (farde « Documents », pièce 3),

celle-ci indique qu’en date du 1er octobre 2019, vous avez entrepris des démarches pour retrouver un

dénommé [D. A.]. Dans la requête formulée à la Croix-Rouge, vous n’apportez aucune information

complémentaire sur le profil de cette personne, vous contentant d’affirmer qu’il est membre d’un parti

politique. Vous affirmez en outre dans cette demande au service tracing qu’[A. D.] a dû fuir le Togo « car

c’était trop dangereux pour lui » (ibid.). Force est cependant de constater que ces propos entrent en

contradictions avec les déclarations tenues au Commissariat général dans lesquelles vous avez déclaré

ignorer les raisons du départ de cette personne (entretien du 26 septembre 2019, p. 18). Un tel

document ne permet donc pas de pallier le manque de crédibilité de vos déclarations.

En conclusion, il ressort tout d’abord de l’examen attentif de votre demande de protection internationale

que vous n’avancez pas personnellement d’éléments permettant de considérer qu’il existe dans votre

chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En

outre, il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des

atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande de protection internationale sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la

décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante critique la motivation de la décision attaquée. Elle invoque la violation de

« l’article 1er, § A, al.2 de la Convention de Genève du 28/07/1951 en ce que le récit se rattache aux

critères justifiant l’octroi de l’asile et/ou […] [des] articles 48/3,48/4,48/5,48/7,57/6 alinéa 2 et 62 de la loi

du 15 décembre 1980 », des « articles 1,2,3 et 4 de la loi du 29/07/1991 relative à la motivation formelle

des actes administratifs, en ce que sa motivation est insuffisante et/ou inadéquate et contient une erreur

d’appréciation, […] [du] devoir de minutie et " […] [du] principe général de bonne administration et du

devoir de prudence" » (requête, pp. 3 et 9).

3.2. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause.

3.3. En conclusion, la partie requérante sollicite, à titre principal, la réformation de la décision attaquée,

demandant de lui reconnaitre la qualité de réfugié ou de lui accorder la protection subsidiaire, et, à titre

infiniment subsidiaire, l’annulation de la décision « afin de renvoyer son dossier au CGRA pour

réévaluer de manière générale la crédibilité de la requérante et pour procéder aux investigations

complémentaires que le Conseil jugerait nécessaires, et notamment en vue d’instruire adéquatement les

liens qui unissent la requérante à [A. D.] ou encore le quotidien de la requérante lorsque ce dernier

résidait chez elle ; de se prononcer sur la réalité des deux arrestations de la requérante et sur la

nécessité de faire application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 ; et/ou sur les craintes de la

requérante vis-à-vis de [Ch. A.] » (requête, p. 17).

4. Le dépôt de nouveaux documents

4.1. La partie requérante joint à sa requête douze nouveaux documents qu’elle inventorie de la manière

suivante :

« 3. Amnesty International, Rapport annuel 2017/2018 - La situation des droits humains dans le monde,

partie sur le Togo, pp. 450-452.

4. Amnesty International, « Togo: les autorités doivent mettre fin au harcèlement judiciaire contre la

militante pro-démocratie et les défenseur-ses des droits humains », 15 février 2018.
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5. C. Kaoussi, « Crise politique au Togo : un an après le début des manifestations, où on est-on ? », 21

août 2018. Africanews (disponible sur: http://fr.africanews.com/2018/08/21/crise-politique-au-togo-un-

an-apres-le-debut-des-manifestations-ou-on-est-on/).

6. AFP, «Togo : l'opposition dénonce des violences politiques», 17 octobre 2018, Africanews (disponible

sur : http://fr.africanews.com/2018/10/17/togo-l-opposition-denonce-des-violences-politiques/)

7. F. VIDJINGNINOU (à Lomé), « Togo : affrontements entre forces de l’ordre et partisans du gel du

processus électoral», 1er décembre 2018, JeuneAfrique.com (disponible sur :

https://www.jeuneafrique.com/676270/politique/togo-affrontements-entre-forces-de-lordre-et-partisans-

du-gel-du-processus-electoral/1/1)

8. BBC News Afrique, « Togo: plusieurs morts après une manifestation », 19 août 2017 (disponible

sur : https://www.bbc.com/afrique/region-40987016)

9. C. MaCÉ (envoyé spécial au Togo), « Togo : dans le bastion du régime, l'opposition sous pression, 6

novembre 2018, Libération, (disponible sur : https://www.liberation.fr/auteur/6841-celian-mace)

10. TV5MONDE, « Élection présidentielle au Togo : Faure Gnassingbé en route pour un 4e mandat

? », 05 février 2020, disponible sur : https://information.tv5monde.com/afrique/election-presidentielle-au-

togo-faure-gnassingbe-en-route-pour-un-4e-mandat-343195

11. TV5MONDE, «Togo : Faure Gnassingbé réélu, les Togolais résignés», 24 février 2020, disponible

sur : https://information.tv5monde.com/video/togo-faure-gnassingbe-reelu-lestogolais-resignes

12. Amnesty International, «Togo. Le prochain président doit faire de la protection des droits humains

une priorité», 10 février 2020, disponible sur: https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2020/02/togo-le-

prochain-president-doit-faire/

13. Togoactualite , « Togo - Dévolution monarchique du pouvoir - Au nom du père... et des fils », 4 mars

2018, disponible sur: https://www.togoactualite.com/togo-devolution-monarchique-dupouvoir-au-nom-

du-pere-et-des-fils/)

14. Togoréveil du vendredi 8 juin 2012, p. 5 »

4.2. A l’audience du 9 septembre 2020, la partie requérante dépose une note complémentaire par le

biais de laquelle elle transmet au Conseil une photocopie du passeport d’A. D. et la photocopie de

« messages démontrant que la requérante a retrouvé la trace de Monsieur [D. A.] par le biais du service

tracing de la Croix-Rouge » (dossier de la procédure, pièce 7).

4.3. Le dépôt de ces nouveaux documents est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15

décembre 1980.

5. L’examen du recours

5.1. S’agissant de la crainte que la requérante invoque vis-à-vis de Ch. A., le Conseil estime ne pas

pouvoir se rallier à la motivation de la décision au vu des développements de la requête qui sont libellés

de la façon suivante (requête, pp. 13 et 16) :

« Si elle n'a pas abordé explicitement cette crainte plus avant lors de ses auditions c'est simplement

qu'elle n'en a pas eu l'occasion. Elle n'a pas osé le faire lors de la première audition qui s'est terminée

abruptement par les pleurs de la requérante après que l’officier de protection lui reproche sévèrement

un manque de collaboration (RA, p. 18). Elle explique aussi qu'il n'a eu de cesse de lui demander d'aller

à l'essentiel, ce qui ne l'a pas mise en confiance pour aborder cet élément plus délicat de son récit.

Cette crainte vis-à-vis de [Ch.] est plus indirecte, il ne l'a pas menacée de manière directe mais au

travers de ses autorités. C'est donc ses problèmes essentiels avec les autorités qu'elle a entrepris

d'aborder en premier lieu.

Elle explique ne pas savoir exactement si ses ennuis avec les autorités sont dus à sa relation avec [A.]

ou avec [Ch.]. Ce dernier est marié avec la belle-sœur du Président - Yvonne Gnassingbé - il a donc

des contacts haut placés. Elle explique, et cela ressort de son récit spontané (RA I, p. 12 - « je lui ai fait

savoir que j'ai un homme dans ma vie, qui vient sans me prévenir à tout moment. S'il vient et constate

sa présence chez moi, il pourrait avoir des ennuis et je pourrais avoir des ennuis également » - et p. 18 -

« au fait j'ai pris le soin de prévenir [Ch.] que j'ai hébergé provisoirement un monsieur qui a des

problèmes chez moi. Il a demandé pourquoi j'ai fait cela. Il a dit pour aider [A.]. À partir de ce moment il

y a eu des tensions entre nous, et il voulait pas venir me voir, raison pour laquelle lorsque j'ai demandé

de l'aide il a pas voulu se mêler »), qu'elle était en couple avec [Ch.] lorsqu'elle entame sa relation avec

[A.] et que [Ch.] était un homme jaloux. Dès lors, il a très mal vécu la situation. Il a été d’autant plus en

colère en apprenant qu'elle était enceinte alors qu'elle lui avait toujours refusé de lui faire un enfant. Elle

explique aussi que l’épouse de [Ch.] est stérile et que ce dernier avait pour projet de faire un enfant à la

requérante et de le lui enlever ensuite pour l'adopter avec son épouse. La requérante est alors
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persuadée qu'il serait capable de faire appel à ses connaissances pour que la requérante soit poursuivie

par ses autorités sous le prétexte qu'elle a hébergé un opposant politique et ainsi profiter de sa position

de faiblesse pour s’approprier son fils et accomplir son « projet ». Elle ajoute, à toutes fins utiles, que

[Ch.] et son épouse ont finalement adopté un garçon depuis son départ. Cela confirme donc leur volonté

d'être parents.

[…]

Elle explique aussi que si elle a fait appel à [Ch.] lorsqu'elle était à Cotonou, c'est parce qu'elle n'avait

pas encore analysé la situation à tête reposée et était alors persuadée que ses ennuis étaient liés à [A.],

comme cela lui a été présenté par ses autorités. Elle a donc espéré que [Ch.] puisse jouer de ses

relations pour l'aider mais s’est confrontée à un refus catégorique, malgré sa réaction antérieure à

l'annonce de sa grossesse. Elle était à court de solution et a, peut-être un peu naïvement certes, pensé

qu'il accepterait de lui porter secours eu égard à leur passé amoureux et ce qu'ils avaient vécu

ensemble.

Elle explique encore que ce n'est qu'en repassant la succession d'évènements dans son esprit et en

repensant aux menaces proférées par les agents des forces de l'ordre « on va te retirer ton fils » qu'elle

a fait des liens et s’est interrogée sur une éventuelle implication de [Ch.] dans ses problèmes. Toutefois,

elle ne peut en être certaine de manière catégorique, d‘où la « confusion » dont elle fait preuve en

abordant cette crainte en fin de deuxième audition.

Par ailleurs, si la partie adverse ne se satisfaisait pas de ses propos qu'elle qualifie de vagues, il lui

appartenait d'interroger plus avant la requérante sur cette crainte. Or, force est de constater que

l'instruction menée à ce sujet est particulièrement restreinte »

Au vu de ce qui précède, le Conseil considère que, dans l’état actuel, l’instruction de l’affaire sur ce

point est insuffisante et que les pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure ne lui

permettent pas de se forger une conviction quant au bienfondé des craintes que la requérante allègue à

cet égard. Il manque, en effet, des éléments essentiels à défaut desquels il ne peut conclure à la

confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures

d’instruction complémentaires. Or, le Conseil n’a pas de compétence légale pour effectuer lui-même ces

mesures d’instruction.

En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée et de renvoyer l’affaire au Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides afin qu’il procède au réexamen de la demande de protection

internationale de la partie requérante, ce qui implique au minimum un nouvel entretien personnel de

celle-ci au regard de l’ensemble des faits qu’elle invoque et des nouvelles pièces qu’elle a déposées

devant le Conseil (voir ci-dessus, points 4.1 et 4.2).

Pour le surplus, le Conseil rappelle qu’il appartient aux deux parties de mettre tous les moyens utiles en

œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision (X) prise le 28 janvier 2020 par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize septembre deux-mille-vingt par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

Mme M. PAYEN, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PAYEN M. WILMOTTE


